
Saint-Malo, le  
14 juin 2019 

Suivez l’actualité du secteur santé-sécu

-social et les analyses du NPA sur 
http://sante-secu-social.npa2009.org/ 



Visite et bla-bla sous haute surveillance 
Mardi 11 juin, Brigitte Macron a fait une visite 

très médiatisée à l’UAMJ (unité d’accueil médico-
judiciaire de pédo-psychiatrie) du Rosais. 

Les discours sur la protection de l’enfance ne 
peuvent dissimuler que la politique du gouverne-
ment, qui renforce les inégalités et plonge une par-
tie de la population dans la misère, ne peuvent pas 
contribuer à améliorer la situation des enfants. Bri-
gitte Macron n’a pas non plus eu l’idée de rencon-
trer les personnels des services d’hospitalisation et  
notamment ceux de psychiatrie ou des urgences... 

Cette visite s’est faite sous haute protection poli-
cière. Le pouvoir avait tellement peur de la contes-
tation que des automobilistes venant de Dinan ont 
été bloqués par la police sur la quatre voies. Il suffit 
donc désormais d’être soupçonnés d’avoir l’inten-
tion de manifester pour se faire arrêter ! 

https://npa2009.org/
publications-npa/hebdo-semaine 

Dans la vidéo, référencée ci-dessous, notre camarade 
Pauline Salingue du CHU de Toulouse s’exprime sur la 

question des réquisitions :  
https://www.cnews.fr/emission/2019-06-11/le-carrefour-

de-linfo-12h00-du-11062019-849353  

Quand Agnès Buzyn fait la morale 
Le 4 juin, des infirmièr.e.s du service des urgences 

de Lariboisière se sont mises en arrêt maladie, épui-
sées par leur travail et excédées par le rejet de leurs 
revendications après trois semaines de grève. 

Ensuite, ce sont des soignants de Saint-Antoine 
qui se sont mis eux aussi en arrêt maladie. 

Agnès Buzyn, au lieu de se pencher sur leurs pro-
blèmes et d’y apporter une solution, n’a rien de 
trouver de mieux que de leur faire la morale en di-
sant que c’était pas bien car elles donnaient plus 
de travail aux autres. Sauf que elle, par sa politique, 
elle donne beaucoup plus de travail à tous les per-
sonnels hospitaliers et refuse de leur donner les 
moyens d’accomplir leurs missions dans de bonnes 
conditions. C’est un peu trop facile de nous culpabi-
liser quand on nous impose de telles conditions. 
 

La police contre les travailleurs de la santé 
Dans différents hôpitaux, notamment à Chalon-

sur-Saône, l’ARS n’a pas hésité à faire appel à la Pré-
fecture pour réquisitionner des grévistes et même 
envoyer des policiers et gendarmes les chercher 
chez eux, parfois en pleine nuit. Ainsi, à Chalon, 
après avoir tenté de faire tenir les urgences par des 
personnels d’autres services, qui ont refusé, l’ARS a 
fait appel à la police. Ce qui s’est retourné en faveur 
des grévistes qui ont reçu un large soutien et con-
traint l’ARS à céder sur plusieurs points. 

Il est tout de même assez significatif que le gou-
vernement annonce l’embauche de 10 000 policiers 
supplémentaires au moment où il refuse d’embau-
cher des personnels de santé... 

CORA : solidarité aux employés licenciés 
Le dimanche 26 mai, jour des élections européennes, plus 

d’une centaine de personnes sont venues manifester leur colère 
à Saint-Jouan, devant l’hypermarché CORA. 

Le licenciement de deux salarié.e.s qui avaient refusé de 
travailler le dimanche a en effet suscité une grande indignation 
dans la région. Le tract d’appel à cette manifestation, diffusé par 
les gilets jaunes, a reçu un accueil exceptionnellement chaleu-
reux de la population, notamment à la Madeleine. « On nous 

traite comme des torchons », a déclaré Chrystèle, une des licen-
ciés. Beaucoup se sont reconnus dans ce cri du cœur car en ce 
moment bien des patrons se croient tout permis. Nous avons 
donc marqué le coup, malgré la présence des gendarmes venus 
en force protéger l’hyper. 

Nous qui savons ce que représente comme sujétion le tra-
vail du dimanche ou de nuit, inhérent aux professions de soins 
et au service public, ne pouvons que regretter que les syndicats 
locaux ne soient pas associés à cette manifestation ou n’aient 
pas pris d’initiative face à ce scandale. 

 

Un festival pas très populaire 
Si le festival Etonnants voyageurs est très largement média-

tisé et attire un public venu parfois d’assez loin, on ne peut pas 
dire qu’il ait pour objectif de favoriser la culture populaire. Le prix 
d’entrée à lui seul, à savoir 15 euros par jour et 35 euros pour 
les trois jours, est tout de même assez dissuasif. Pour ce prix on 
peut déjà acheter un ou deux livres. Pas étonnant qu’une 
grande partie du public soit plutôt constituée de gens aisés ve-
nus passer le week-end à Saint-Malo. Ca fait peut-être un peu 
marcher certains commerces, mais ce n’est visiblement  pas 
une préoccupation des organisateurs et, derrière eux, de la 
municipalité de s’adresser aux classes populaires.  


